Grand angle 1 

Les délégués du personnel 





Les fonctions des délégués du personnel 

Les délégués du personnel sont les porte-parole des salariés. À ce titre, ils présentent leurs réclamations à l'employeur et saisissent l'inspection du travail de leurs plaintes et observations.

Présenter les réclamations du personnel à l'employeur
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Porte-parole des salariés.

· Les DP présentent à l'employeur les réclamations individuelles ou collectives des salariés. Les réclamations peuvent être des relances de demandes auxquelles l'employeur n'a pas répondu, ou porter sur des sujets qui n'ont pas encore été abordés dans l'entreprise. Aucune autre institution ne peut jouer ce rôle à leur place. Ainsi, les délégués syndicaux (sans autre mandat) ne peuvent présenter de telles réclamations. L'employeur ne peut créer une procédure pour régler les litiges entre les salariés et la direction écartant l'intervention des DP (cass. crim. 20 mars 1984, B. crim. n° 118).

Réclamations portant sur l'ensemble des relations du travail.

· Les réclamations peuvent concerner l'application du code du travail, tous les problèmes relatifs aux conditions de travail du personnel (ex. : la protection sociale, l'hygiène et la sécurité...), les conventions et accords collectifs en vigueur dans l'entreprise, peu important qu'ils aient été conclus à un niveau supérieur (ex. : accord de branche), les salaires et indemnités diverses.
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Les fonctions des DP portent sur les réclamations et non sur les revendications relevant de la négociation collective qui appartiennent aux délégués syndicaux. Ainsi, la demande d'une augmentation générale n'est pas de leurs compétences (cass. crim. 26 janvier 1993, B. crim. n° 43).

Présenter les réclamations de salariés d'entreprises extérieures.

· Les DP sont les porte-parole de tous les travailleurs qui se trouvent dans l'enceinte de l'entreprise. Ainsi, ils peuvent présenter les réclamations des salariés d'entreprises extérieures (salariés d'entreprises sous-traitantes) ou des intérimaires. Cependant, les réclamations sont limitées à certains thèmes. Les salariés d'entreprises extérieures, même s'ils ne se trouvent pas sous la subordination directe de l'entreprise utilisatrice, peuvent demander l'intervention des DP dans le domaine des conditions d'exécution du travail (ex. : hygiène). Les intérimaires peuvent demander aux DP de l'entreprise utilisatrice de présenter leurs réclamations individuelles et collectives concernant :

· le niveau de leur rémunération (qui doit être égale à un salarié permanent) ; - les conditions d'exécution de leur travail (durée du travail, hygiène...). 

Droit d'alerte des délégués du personnel 

Les DP veillent au respect des droits des personnes et des libertés individuelles dans l'entreprise (c. trav. art. L. 422-1-1). S'ils constatent une atteinte aux droits des personnes, à leur santé physique et mentale ou aux libertés individuelles dans l'entreprise, ils peuvent saisir l'employeur. Ce dernier doit alors mener une enquête et prendre éventuellement les mesures pour y remédier. En cas de carence ou de divergence d'appréciation de l'employeur, les DP peuvent saisir le conseil de prud'hommes qui statue sous la forme des référés.

Saisir l'inspection du travail
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Saisine de l'inspection du travail. 

· Les DP peuvent aussi saisir l'inspection de toutes plaintes et observations relatives à l'application des règles dont ils sont chargés d'assurer le contrôle (c. trav. art. L. 422-1).

Accompagner l'inspecteur du travail lors de ses visites.

· Lorsque les DP demandent à l'inspecteur du travail de venir dans l'entreprise, ce dernier doit avertir les DP qu'ils peuvent, s'ils le désirent, l'accompagner lors de sa visite. Si un inspecteur se rend de sa propre initiative dans l'entreprise, il peut proposer à un DP de l'accompagner (circ. DRT 5 du 28 juin 1984). 
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